
     Exemplaire pour le service État civil 

 

Déclaration des dernières volontés concernant le mode d'inhumation et/ou 

le rituel idéologique selon lequel la cérémonie funéraire doit avoir lieu 
 

 

Je, soussigné(e).…………………………………………………………………………. 

Numéro de registre national:.…………………………………………………….…… 

Adresse:………………………………………………………………………………….. 

Domicile:…………………………………………………………………………………. 

Né(e)  à                                                            le  

 

Déclare à l’officier de l’État civil  de la commune de Biévène le choix suivant (merci de 

stipuler votre choix dans les rubriques A et B) 

 

A. MODE DE SÉPULTURE 

 

 Inhumation des restes mortels. 

 Crémation suivie de l’inhumation des cendres dans l’enceinte du cimetière. 

 Crémation suivie de la dispersion des cendres sur la parcelle du cimetière réservée à cet 

effet 

 Cémation suivie du placement des cendres dans le columbarium du cimetière. 

 Crémation suivie de la dispersion des cendres en mer territoriale belge. 

 Crémation suivie de la dispersion des cendres à un endroit autre que le cimetière ou la 

mer territoriale. 

 Crémation suivie de l’inhumation des cendres à un endroit autre que le cimetière. 

 Crémation suivie de la conservation des cendres à un endroit autre que le cimetière. 

 

B. CHOIX CÉRÉMONIE FUNÉRAIRE  

 

 Une cérémonie funéraire selon le culte catholique. 

 Une cérémonie funéraire selon le culte protestant. 

 Une cérémonie funéraire selon le culte anglican. 

 Une cérémonie funéraire selon le culte orthodoxe. 

 Une cérémonie funéraire selon le culte juif. 

 Une cérémonie funéraire selon le culte islamique. 

 Une cérémonie funéraire selon la conviction laïque. 

 Une cérémonie funéraire selon la conviction philosophiquement neutre. 

 

 

Le contenu de cette déclaration, qui a été rédigée de ma propre volonté, est ma dernière 

volonté. 

 

    Fait à Biévène, le ………………………………. 

 

    Pour réception, 

 

Signature du déclarant 

 

Pour l’officier de l’État civil, 

L’officier autorisé (art 126 Loi comm.) 
 

 



     Exemplaire pour le service État civil 

 

Déclaration des dernières volontés concernant le mode d'inhumation et/ou 

le rituel idéologique selon lequel la cérémonie funéraire doit avoir lieu 
 

 

Je, soussigné(e).…………………………………………………………………………. 

Numéro de registre national:.…………………………………………………….…… 

Adresse:………………………………………………………………………………….. 

Domicile:…………………………………………………………………………………. 

Né(e)  à                                                            le  

 

Déclare à l’officier de l’État civil  de la commune de Biévène le choix suivant (merci de 

stipuler votre choix dans les rubriques A et B) 

 

C. MODE DE SÉPULTURE 

 

 Inhumation des restes mortels. 

 Crémation suivie de l’inhumation des cendres dans l’enceinte du cimetière. 

 Crémation suivie de la dispersion des cendres sur la parcelle du cimetière réservée à cet 

effet 

 Cémation suivie du placement des cendres dans le columbarium du cimetière. 

 Crémation suivie de la dispersion des cendres en mer territoriale belge. 

 Crémation suivie de la dispersion des cendres à un endroit autre que le cimetière ou la 

mer territoriale. 

 Crémation suivie de l’inhumation des cendres à un endroit autre que le cimetière. 

 Crémation suivie de la conservation des cendres à un endroit autre que le cimetière. 

 

D. CHOIX CÉRÉMONIE FUNÉRAIRE  

 

 Une cérémonie funéraire selon le culte catholique. 

 Une cérémonie funéraire selon le culte protestant. 

 Une cérémonie funéraire selon le culte anglican. 

 Une cérémonie funéraire selon le culte orthodoxe. 

 Une cérémonie funéraire selon le culte juif. 

 Une cérémonie funéraire selon le culte islamique. 

 Une cérémonie funéraire selon la conviction laïque. 

 Une cérémonie funéraire selon la conviction philosophiquement neutre. 

 

 

Le contenu de cette déclaration, qui a été rédigée de ma propre volonté, est ma dernière 

volonté. 

 

    Fait à Biévène, le ………………………………. 

 

    Pour réception, 

 

Signature du déclarant 

 

Pour l’officier de l’État civil, 

L’officier autorisé (art 126 Loi comm.) 
 

 


